Nations Unies 


S/PV.3634 



Conseil de securite 

Cinquante et unieme annee 


3634 e seance 

Mardi 27 fevrier 1996, a 3 h 10 
New York 


Provisoire 


Presidente : Mme Albright . (Etats-Unis d’Amerique) 

Membres : Allemagne. M. Eitel 

Botswana . M. Legwaila 

Chili. M. Somavfa 

Chine . M. Qin Huasun 

Egypte . M. Elaraby 

Federation de Russie. M. Lavrov 

France. M. Dejammet 

Guinee-Bissau . M. Mano Queta 

Honduras. M. Rendon Barnica 

Indonesie. M. Wibisono 

Italie. M. Ferrarin 

Pologne. M. Wlosowicz 

Republique de Coree . M. Park 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd. M. Gomersall 


Ordre du jour 

Destruction en vol de deux appareils civils le 24 fevrier 1996 

Lettre datee du 26 fevrier 1996, adressee au President du Conseil de securite par le Representant permanent 
des Etats-Unis d'Amerique aupres de POrganisation des Nations Unies (S/1996/130) 


96-85207 (F) Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran 5 ais et 1’interpretation des autres 

declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies doivent etre 
indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees, dans un delai d’une semaine a compter de la date de publication, au 
Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau C-178. 




















Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3634e seance 
27 fevrier 1996 


La seance est ouverte a 3 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Destruction en vol de deux appareils civils le 24 
fevrier 1996 

Lettre datee du 26 fevrier 1996, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent des Etats-Unis 
d’Amerique aupres de FOrganisation des 
Nations Unies (S/1996/130) 

La Presidente ( interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai rccu du representant de 
Cuba une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique habituelle, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d'inviter ce representant a partici¬ 
per au debat, sans droit de vote, conformement aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a F article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation de la Presidente, M. Rodriguez Par- 
rilla (Cuba) prend place a la table du Conseil. 

La Presidente ( interpretation de Vanglais) : Le 
Conseil va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
en reponse a la demande, contenue dans une lettre datee du 
26 fevrier 1996, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent des Etats-Unis 
d’Amerique aupres de FOrganisation des Nations Unies, 
document S/1996/130. Les membres du Conseil ont regu 
des photocopies d’une lettre datee du 26 fevrier 1996, 
adressee au President du Conseil de securite par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente de Cuba 
aupres de FOrganisation des Nations Unies, qui sera publiee 
en tant que document du Conseil de securite sous la cote 
S/1996/137. 

Je donne la parole au representant de Cuba. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) ( interpretation de 
I’espagnol) : Il y a 35 ans, dans cette meme salle, un 
ambassadeur des Etats-Unis a presente des photographies et 
des preuves d’avions militaires cubains dont les pilotes 
s’etaient pretendument rebelles contre notre gouvernement 


et avaient bombarde des aeroports a Cuba. Peu de temps 
apres, le President des Etats-Unis a lui-meme dementi 
F affaire et reconnu la responsabilite de son gouvernement 
dans ces actes, anterieurs a l’invasion de la baie des Co¬ 
chons. Les semblables calomnies que l’on entend au- 
jourd’hui proviennent de la meme source. Nous esperons 
que certains auront l’honnetete et le courage de les demen- 
tir. 

En attendant, le Conseil, souvent negligent et long a 
reagir, s’est empresse une fois encore d'outrepasser le 
mandat que lui confere la Charte de veiller au maintien de 
la paix et de la securite internationales. Ce ne sont pas la 
paix et la securite internationales qui sont aujourd’hui 
menacees; ce sont la paix, la souverainete, l’integrite 
territoriale et la securite de Cuba qui ont ete mises en peril 
pendant plus de 35 ans, du fait precisement de ceux qui 
aujourd’hui, a partir d’une position de force, encouragent les 
activites menees contre mon pays et tentent de manipuler 
FOrganisation et le Conseil. 

Au cours des 20 derniers mois, 25 appareils provenant 
du territoire des Etats-Unis ont viole l’espace aerien cubain. 
A chaque fois, la Section des interets des Etats-Unis a La 
Havane en a ete informee officiellement. Le Gouvernement 
de la Republique de Cuba possede des preuves irrefutables 
que les deux aeronefs en cause se trouvaient dans l’espace 
aerien cubain au moment ou ils ont ete abattus. Ce jour-la 
— 24 fevrier — dans la matinee, trois aeronefs venant des 
Etats-Unis ont viole l’espace aerien cubain. Deux heures 
avant l’incident. Fun des pilotes des avions qui se diri- 
geaient vers Cuba avait ete prevent! de ce que les systemes 
de defense avaient ete actives en diverses zones du nord de 
La Havane et du risque qu’il courrait s’il penetrait dans ces 
zones. Le pilote en question a repondu qu’il etait au courant 
de cette interdiction mais qu’il survolerait cette zone de 
toute fagon. 

Cuba a signale a maintes reprises, publiquement et 
officiellement, au Gouvernement des Etats-Unis, et notam- 
ment a F Administration federate d'aviation, les dangers que 
ces vols non autorises dans notre espace aerien entrainaient 
pour la navigation aerienne. Bien qu’il ait ete averti et qu’il 
Fait reconnu publiquement a plusieurs reprises, le Gouver¬ 
nement des Etats-Unis n’a pris aucune mesure efficace pour 
empecher que ces vols n’aient lieu dans F espace aerien 
cubain. 

En maintes occasions, et tout recemment encore, les 
eaux territoriales de Cuba et son espace aerien ont ete violes 
par des organisations situees aux Etats-Unis qui, sous 
couvert d’activites civiles, ont commis d’innombrables actes 
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de terrorisme sans que le Gouvernement de ce pays ait pris 
la encore des mesures efficaces pour stopper ces activites 
menees a partir de son territoire. 

II y a quelques heures, le temoignage de Juan Pablo 
Roque, Fun des pilotes de Forganisation «Freres a la rescous- 
se» a ete rendu public. II contient des preuves irrefutables des 
liens existant entre cette organisation et la Fondation nationale 
americano-cubaine, dont on connait les activites terroristes, et 
avec des membres ultrareactionnaires du Congres des Etats- 
Unis. Le pilote a temoigne qu’il avait ete charge de 
transporter des explosifs et d’explorer des routes et des 
objectifs economiques cubains pom y placer des explosifs. 

Dans son temoignage, le pilote a declare ce qui suit : 

«En 1993, par exemple, Jose Basulto, President 
de Forganisation «Freres a la rescousse», m’a de¬ 
mands de lui indiquer des treasons de routes specifi- 
ques de la ville de Cienfuegos ou il etait possible 
d’atterrir et de decharger des explosifs pour les placer 
sur des pylones a haute tension qu’on ferait ensuite 
exploser de fagon a perturber le systeme energetique 
national. On peut dire que de novembre 1994 a avril 
1995, Basulto m’a appris le maniement d’armes a 
plombs antipersonnel qui seraient introduites dans le 
pays pour perpetrer des attentats contre des personnes, 
et en particulier contre le President Fidel Castro.» 

II existe egalement un plan de rassemblement par 
lequel Basulto souhaite reunir les forces des organisations 
contre-revolutionnaires de Miami et des elements suscepti- 
bles d'appuyer des plans terroristes a l’interieur de Cuba. 

Le pilote a indique que Basulto avait personnellement 
entrepris des demarches en vue d’acquerir un avion L-29, 
de fabrication tcheque, modele Dauphin, pour former des 
pilotes aux operations de decollage et d’atterrissage sur 
divers trongons de routes et pistes, dans le but d’attaquer 
directement des bases et des installations militaires cubai- 
nes. II signale en outre que les fonds alimentant toutes ces 
activites proviennent essentiellement de la Fondation natio¬ 
nale cubano-americaine. II a indique que son principal 
dessein etait de provoquer des incidents propres a creer des 
tensions dans les relations entre Cuba et les Etats-Unis. Et 
il a enfin ajoute qu’il tenait personnellement informe Fagent 
du Federal Investigation Bureau (FBI), Oscar Montoto, sous 
le pseudonyme de «Slim man», de toutes les operations 
entreprises par Forganisation «Freres a la rescousse» en 
violation de l'espace aerien cubain. 


Les violations de l'espace aerien cubain se sont ac¬ 
crues et ont pris un caractere plus provocateur depuis la 
signature et l’entree en vigueur des accords de migration 
entre Cuba et les Etats-Unis, auxquels Forganisation «Freres 
a la rescousse» s’est jure de faire obstacle. Avant et apres 
la signature des accords de migration entre Cuba et les 
Etats-Unis, cette organisation s’est engagee dans la pratique 
du transport illegal d’immigrants, en violation des lois 
cubaines et americaines et des normes de l'Organisation des 
Nations Unies. 

Le comportement du Gouvernement des Etats-Unis, 
qui tente de manipuler a des fins politiques et sans aucun 
scrupule cet incident, est tout a fait conforme a la politique 
de ce gouvernement s’agissant de la protection et de la 
defense de criminels et de terroristes internationaux notoires 
tels qu'Orlando Bosch, Luis Posada Carriles et Hernan 
Ricardo, responsables de l’assassinat de 72 personnes 
lorsqu’ils ont sabote en plein vol un avion commercial 
cubain en 1976. Cet acte genocide n’a pas suscite la moin- 
dre condamnation de la part des Etats-Unis. Au lieu de 
saisir l’ONU de la question, ils se sont charges de fournir 
les ressources financieres et politiques necessaires pour 
proteger les auteurs de cet acte. 

Selon ses propres declarations, ces derniers mois, 
Forganisation «Freres a la rescousse» s’est consacree a des 
operations de provocation visant a renverser l’ordre consti- 
tutionnel cubain. Son dirigeant, qui a participe aux evene- 
ments du 24 fevrier, a annonce publiquement qu’il avait 
recemment verse des milliers de dollars a des organisations 
illegales qui operent a Cuba au service d’une puissance 
etrangere. L’attitude interventionniste des Etats-Unis qui 
cherchent a legitimer un droit inexistant de determiner le 
destin de Cuba, a cree un climat de provocation pour ces 
organisations qui esperent agir en toute impunite, certaines 
de beneficier de la protection et de F encouragement du 
Gouvernement des Etats-Unis. 

11 est regrettable que l’on interprete de fagon partielle et 
unilateral certains principes de la Convention relative a 
F aviation civile internationale. Nous sommes tres surpris que 
l’on n’ait pas fait dument reference a l’emploi abusif de 
F aviation civile en vertu de F article 4 dudit instrument, qui 
dispose que 

«Chaque Etat contractant s’engage a ne pas 
employer F aviation civile a des fins incompatibles 
avec les buts de la presente Conventions 
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Nous sommes egalement fort surpris que dans cette 
manipulation flagrante qui a lieu aujourd’hui on ne fasse 
pas reference a l’alinea d) du nouveau paragraphe 3 bis, qui 
a ete introduit dans le Traite en 1984 et qui etablit claire- 
ment que 

«Chaque Etat contractant prendra les mesures 
appropriees pour interdire l’emploi abusif d’aeronefs 
civils immatricules dans cet Etat ou utilises par un 
exploitant dont le siege principal ou la residence 
permanente se trouve dans cet Etat, a toutes fins qui 
seraient incompatibles avec les objectifs de la presente 
Convention.» 

A cet egard, on peut considerer que ces fins incompa¬ 
tibles sont celles qui excluent les objectifs prevus a Farticle 
44 de la Convention de Chicago. En consequence, seraient 
incompatibles, par exemple, les usages qui excluraient 
l'utilisation pacifique de Faviation civile, ou qui la place- 
raient dans des conditions d’insecurite, ou qui seraient 
inconciliables avec la coexistence harmonieuse des Etats, ou 
qui violeraient les propres reglementations aeriennes d’un 
Etat ou d’autres Etats. 

La Convention de Chicago est Fun de ces traites qui 
comportent un preambule dont le contenu represente un 
engagement pris en vertu du rnodele structurel suivi. Ses 
considerants fixent et determinent les objectifs en vue 
desquels les dispositions doivent etre appliquees, selon 
lesquelles, notamment 

«... le developpement futur de Faviation civile interna- 
tionale peut contribuer puissamment a faire naitre et a 
maintenir entre les nations et les peuples du monde 
l’amitie et la comprehension, alors que tout abus qui 
en serait fait peut devenir un danger pour la securite 
generate.» 

Je voudrais faire part au Conseil d'une note du Minis- 
tere cubain des relations exterieures qui est en cours de 
publication : 

«Hier, le President des Etats-Unis a fait une 
declaration a la presse au sujet de Fincident de samedi 
dernier, au cours duquel deux avions pirates provenant 
d’une base situee en Floride ont penetre de nouveau 
dans Fespace aerien et maritime cubain et ont ete 
abattus. Les paroles de William Clinton visaient, en 
premier lieu, a reaffirmer les principaux arguments 
invoques pour condamner les evenements de leur point 
de vue et n’ont done rien apporte de nouveau; et 


deuxiemement, a annoncer les mesures devant etre 
prises contre notre pays. 

A titre de premiere mesure, le President s’est 
engage a se mettre d’accord avec le Congres de son 
pays, avec lequel il avait eu des divergences a cet 
egard, pom approuver le projet de loi Helms-Burton, 
qui vise a renforcer davantage Fembargo contre Cuba. 
II a demande l’appui du Conseil de securite pour 
obtenir une condamnation de Cuba et F imposition de 
sanctions a ce pays, position qui est en contradiction 
avec la condamnation par FAssemblee generate, a 
quatre reprises consecutives, de Fembargo economique 
des Etats-Unis contre Cuba. 

Une autre mesure proposee — la suspension des 
voyages vers File par les Americains d’origine cubai- 
ne — affecte au premier chef de nombreuses families 
vivant aux Etats-Unis, principalement en Floride, ainsi 
que dans notre pays. La proposition de recueillir des 
fonds pour augmenter les capacites de la mal nommee 
Radio Marti est en contradiction evidente avec la 
position de certains secteurs americains qui plaident en 
faveur de la reduction des couts entraines par ce type 
d'ingerence. 

Au-dela des contradictions et des absurdites de 
ces mesures, la plus grande injustice est qu’elles sont 
prises a l’encontre d’un pays qui est victime d’un 
embargo, d'actes de terrorisme et de violations repe- 
tees et de plus en plus insolentes de Fespace aerien et 
maritime cubain. Quelles mesures seront prises contre 
les organisations terroristes qui, depuis le territoire des 
Etats-Unis, organisent et executent des actions armees 
et commettent des violations de Fespace aerien d’une 
nation souveraine? Quelles mesures seront prises 
contre les autorites des Etats-Unis, qui ont ete 
prevenues plus d’une fois et dont le devoir etait d'em- 
pecher ces vols? 

II n'y a aucune raison d’imposer des sanctions a 
Cuba. Neanmoins, les mesures injustes et cruelles 
annoncees par le President Clinton paraissent legeres 
aux representants de l'extreme droite d'origine cubaine 
vivant aux Etats-Unis, qui, en reclamant des sanctions 
encore plus severes, ne font qu’exacerber le climat 
politique aux Etats-Unis dans le but de faire du tort au 
President sortant lors des elections de 1996. L’extreme 
droite basee en Floride et ses gangs, qui agissent en 
marge de la loi americaine et qui ont fait de cette ville 
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de Floride leur domaine prive, font prevaloir leurs 
idees par le chantage et la terreur. L’intolerance de ces 
gangsters d'extreme droite est devenue la norme de 
comportement la-bas, rappelant les pires moments de 
l’lnquisition. 

Selon un communique diffuse hier par l’agence 
de presse britannique Reuter depuis Miami, les stations 
radio de cette ville continuent aujourd’hui d’etre le 
porte-parole des secteurs les plus intransigeants et les 
plus virulents, qui appellent a mettre feu aux 
ambassades et aux agences de voyage qui organisent 
des voyages vers Cuba, a faire exploser les avions qui 
se rendent a Cuba, a assassiner le President Fidel 
Castro ou a lancer une autre invasion. Le communique 
concluait en declarant que des porte-parole pom des 
groupes d'extreme droite, se plaignant que les Etats- 
Unis avaient lie les mains des exiles, avaient appele a 
des preparatifs de guerre. 

A ces hurlements venant de Floride viennent 
s’ajouter les declarations agressives faites hier en El 
Salvador par le Secretaire d'Etat Warren Christopher, 
selon lesquelles le President Clinton n’a prevu aucune 
action militaire contre Cuba mais s’est reserve le droit 
de prendre ce genre de mesures contre File : nouvelles 
menaces, nouvelles mesures contre notre economie, 
nouvelles actions pour renforcer Fembargo, nouvelles 
lois pour mettre le peuple a genoux par la faim et la 
maladie. 

Que les dirigeants des Etats-Unis et les misera- 
bles traitres qui, dans notre pays, tentent de collaborer 
avec eux sachent que cette lutte est une lutte a mort 
pour la patrie. Cuba ne craint pas les menaces ni ne 
les accepte. 11 les connait depuis plus de 35 ans et n’a 
jamais tremble pour autant, pas meme lorsque ces 
menaces ont revetu le caractere d’une possible des¬ 
truction nucleaire. Cette position a ete clairement 
confirmee dans des notes communiquees recemment 
par le Ministre des relations exterieures et reaffirmees 
hier lors d’une conference de presse donnee par Ricar¬ 
do Alarcon de Quesada, President de l'Assemblee 
nationale du pouvoir populaire. 

Par aillems, la position claire et inebranlable de 
notre petit pays beneficie actuellement de la solidarity 
d'organisations les plus diverses du monde entier. 
Maintenant, apres ce qui vient de se produire, on 
entend certains se lamenter au sujet des pertes de vies 


humaines, mais l'amere verite est que lorsque les raids 
aeriens pirates auraient pu etre decomages, interdits et 
stoppes par ceux qui en avaient le pouvoir, les 
avertissements repetes ont ete ignores, et certains ont 
meme applaudi a ces aventures insensees. 

Ces evenements interviennent alors que nous 
approchons de la commemoration du trente-cinquieme 
anniversaire de la victoire de la baie des Cochons, 
pleinement et fermement decides a faire face de nou¬ 
veau a des attaques identiques et a les repousser si les 
circonstances l’exigent, sur la base de notre volonte 
constante de mener une guerre defensive qui ne se 
terminera jamais par le triomphe des agresseurs. 
L’esprit de lutte et de victoire de notre peuple ne 
changera jamais quelle que soit la menace a laquelle 
il est confronted 

Compte tenu de l'heure tardive et de la fatigue des 
representants, je ne presenterai pas dans le detail les notes 
du Ministere des relations exterieures ni la chronologie des 
violations de l'espace aerien cubain entre 1994 et 1996; ces 
informations sont a la disposition des delegations en tant 
que documents officiels. 

En outre et a plusieurs reprises — et en son temps, 
mon pays n’a pas fait exception a la regie — les Presidents 
du Conseil de securite ont invoque Particle 20 du reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite pour demontrer 
clairement a la communaute internationale qu’en vertu d’un 
principe ethique elementaire, ils ne chercheraient pas a 
utiliser a leur benefice personnel des prerogatives decoulant 
de leurs fonctions. Une telle attitude fait defaut dans ce cas 
precis, et il est tout a fait clair que la presidence du Conseil 
par les Etats-Unis, durant ce mois, a imprime une dynami- 
que et des caracteristiques tres particulieres aux travaux du 
Conseil. 

Pour terminer, je voudrais souligner de fa£on claire au 
Conseil de securite que ni la declaration presidentielle dont 
il est saisi — si elle est publiee — ni aucune autre action ne 
seront acceptables aux yeux de Cuba s’il n’est pas fait 
mention explicite et sans equivoque de la condamnation des 
actes degression qui sont perpetres contre mon pays a 
partir du territoire des Etats-Unis, des violations flagrantes 
de son espace aerien et de ses eaux territoriales et des actes 
terroristes qui ont ete et continuent d’etre commis et trames 
avec impudence contre Cuba et son peuple. 

Nous esperons que le bon sens l'emportera et que les 
membres du Conseil auront la sagesse necessaire de mettre 
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un terme immediatement et ici meme a la machination gros- 
siere ourdie contre mon pays de maniere injuste et 
inequitable. 

La Presidente (interpretation de 1’anglais): Je remer- 
cie le representant de Cuba des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je vais a present faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Les Etats-Unis se reservent le droit de repondre aux 
commentaires denues de fondement de la declaration du 
representant de Cuba. 


Je reprends a present mes fonctions de Presidente du 
Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateur inscrit. Les vues des membres 
du Conseil seront exprimees dans une declaration presiden- 
tielle au cours de la prochaine seance du Conseil. 

La prochaine seance du Conseil de securite aux fins de 
poursuivre l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour 
aura lieu immediatement apres la fin de cette seance. 

La seance est levee a 3 h 45. 
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